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Pour commencer: vos expériences?  

 

 

Qui a déjà  négocié, conclu et signé 
un contrat ? 



 

 

Pour Commencer: vos expériences?  

 

 

Un contrat qui a mal tourné? Avez 
vous déjà vécu une telle 
expérience?  



 

 

Examples  

•  Achat d’ une voiture/ Maison 

• Achat d’ une marchandise dans un 
magasin  

• Contrat de travail  

 



 

 

Point Focal APA de la Cote d’ Ivoire sollicité…  

Message d’un représentant d’un laboratoire Américain au 
point focal APA de la Cote d’Ivoire 

• Labo: - demande accès à une ressource Y de la Cote 
d’Ivoire 

• Intention :  Effectuer des recherches en partenariat avec 
une université nationale sur la ressource pour des fins 
non commerciales. 

• Labo: «  Peut être que  la recherche aura une application 
commerciale- mais le labo ne peut pas se prononcer pour 
l’ instant » 

• Partage des avantages :  Labo X prêt à partager les 
avantages : I.e. échange des résultat de  la recherche, 
formation chercheurs nationaux etc.  

 



Point Focal APA de la Cote d’ Ivoire sollicité  

 

Questions du labo :  

o Quelles mesures nationales devons-nous respecter? 

o Pouvez- vous nous confirmer/ garantir que nous 
sommes conformes ?  

o Peut- on s’entendre sur les modalités d'accès et de 
partage des avantages dans un accord. 

o Pourrait on se parler au téléphone pendant la semaine 
pour en discuter informellement?  

 



Un contrat se négocie: 

• La négociation se fait avant - le contrat ne 
fait que confirmer les points discutés et 
convenus 

• Toute négociation doit être faite avec des 
buts clairs, précis et bien définis 

• Les négociateurs doivent réaliser la position 

à rechercher: TIRER SA PART  



AVANT LA NÉGOCIATION 

• Établir des objectifs précis 

• Avoir plusieurs scénarios 

• Connaître les intervenants 

• Identifier qui peut décider 

• Interpréter le langage non-verbal 

• Établir des relations de confiance 

• Minimiser le facteur risque 

 



Qu'est-ce qu'un contrat ? 
• Un contrat est un accord conclu entre deux parties (ou plus) 

qui fait obligation auxdites parties d'exécuter ou non une 

action particulière ou un ensemble d'activités liées.  

• Le droit contractuel détermine ce qui rend un contract 

exécutoire et prévoit des recours si ce dernier n'est pas 

respecté. 

• Le droit contractuel varie énormément d'un pays à un autre. 

• Si le droit contractuel n'est pas suivi avec soin et de manière 

légale, le contrat risque de n'être pas applicable là où il serait 

souhaitable qu'il le soit, et d'être applicable là où en fait il 

devrait être exclu. 



Droit et politiques en matière de RG 

USA   

Exigences vis-à-vis du 

contrat  

Qu'est-ce qui est requis 

dans un contrat ? 

Circulation de matériel 

biologique et de CT 

Comment le contrat 

sera-t-il traité par la 

juridiction ou la 

situation juridique ? 

Côte d’ Ivoire 

Droit international 

•Le principe de la souveraineté 

•Droits souverains sur les RG (souveraineté permanente sur les 

ressources naturelles) 

Niveau régional 

Entraves à l'exécution 
transfrontalière :  

•droit,  

•politique,  

•jugements et  

•décisions admin. 



Droit et politiques en matière de RG 

Norvège  

Exigences vis-à-vis 

du contrat  

Qu'est-ce qui est 

requis dans un 

contrat ? 

Circulation de matériel 

biologique et de CT 

Comment le contrat 

sera-t-il traité par la 

juridiction ou la 

situation juridique ? 

Suriname 

Droit international 

•Le principe de la souveraineté 

•Droits souverains sur les RG (souveraineté permanente sur les 

ressources naturelles) 

Niveau régional 

Entraves à 
l'exécution 
transfrontalière :  

•droit,  

•politique,  

•jugements et  

•déc. admin. 

Différents outils juridiques 

-Protocole d'accord 

-Consentement préalable donné en 

connaissance de cause 

-Conditions convenues d’un commun accord 

comprenant deux volets    

-Contrats 



 

Règles pour élaborer des contrats : 

1 Pourquoi est-il important de connaître le droit contractuel en matière d'APA ? 

2 Élaborez un plan commercial pour la relation contractuelle. 

3 Évitez les ambiguïtés. 

4 Règles pour élaborer des contrats APA réussis 

4.1  Assurez-vous que vous concluez un contrat avec les bonnes parties. 

4.2 Soyez spécifiques et concrets concernant toutes les obligations et processus 

essentiels. 

4.3 Gérez et traitez tous les risques majeurs. 

4.4 Soyez conscients des possibilités et des limites du droit contractuel. 

4.5 Attendez le meilleur ; préparez-vous à affronter le pire. 

4.6 Préservez les droits contractuels /attentes. 

4.7 Évitez les présupposés juridiques erronés.  

5 Utilisez des modèles et des normes.  

6 Leçons bénéfiques aux contrats APA, issues du droit contractuel et de la pratique. 



 Contrats APA : Principaux défis 

• Il n'existe pas de droit contractuel international 

convenu en matière d'APA. 

• Longue période de temps entre l'accès, 

l'utilisation et le partage des avantages. 

• Défis transfrontières : souveraineté, juridiction, 

Parties et secteur privé. 

À quoi sert un contrat APA ? 

• Il sert à régir la recherche et le développement. 

• Il s'agit de l'objet le plus dynamique dans le 

contrat. 



Droit contractuel 

États-Unis 

Quelle est l'entité habilitée 

à conclure un accord 

APA ? 

Accords de droit privé 

CCCA (CPCC)  

Comment s'assurer que le 

signataire est dûment 

habilité à signer le 

contrat ?  

Côte d'Ivoire 

Contrat : Relation entre deux parties (ou plus) 

•Liez l'entité dans le cas où des avantages sont créés. 

•La « colle » juridique est contenue dans le verbe 

« accepter » (s'engager à). 

•Possibilité d'accepter au nom de quelqu'un/d'une 

entité 



Que disent les lignes directrices de l’ UA 

 
Partage des avantages 

Les États membres de l’UA devraient, le cas échéant, inclure dans leurs 

dispositions légales, administratives ou politiques des provisions qui 

clarifient la propriété des RG et des CTA, en vue de garantir la sécurité 

juridique et d’assurer le partage juste et équitable des avantages 

découlant de leur utilisation.  

Lors de la négociation sur le partage des avantages, des dispositions 

devraient être inscrits dans les CCCA sur la façon dont différents coûts 

et frais seront couverts.   



Lignes directrices de Outils  

• Annexe 2 : Modèle de formulaire de demande 
pour un permis d’utiliser les RG et/ou les CTA  

• Annexe 3 : Accord de base sur l’APA entre le 
FOURNISSEUR et le BENEFICIAIRE sur l’ accès aux 
ressources génétiques et/ou aux connaissances 
traditionnelles associées pour leur utilisation 

• Annexe 4: L’accord d’APA: Eléments clés et 
Commentaires – Qu’est-ce qu’un accord d’APA? 



Contrats APA- Les Chapitres  
• Préambule  

• Termes et définitions 

• Détails sur les parties 

• Détails sur les RGs et CTs 

• But et champ d’ application de l’ utilisation  

• Conditions de transfert de materielles si elles sont 
incluses dans un accord d’APA 

• Droits d’ accès accordes (droits conservés, exclusivité 
ou non- exclusivité, nouveau  réapprovisionnement, 
etc.) 



Contrats APA- Les Chapitres  
• Modalités de partage des avantages 

o Types 

o Calculs 

o Chronologie ou phases 

o Distribution et utilisation  

• Changement d’ intention  

• Transfert- tierce partie  

• Droit de propriété intellectuelle 

• Information confidentielles 

• Durée et résiliation du contrat  

• Violation de l’ accord 

• Résolution et Règlement des conflits 



Évitez les ambiguités : 

pour que l'obligation de partage des avantages soit efficace, les 

ambiguités doivent être éliminées et le contrat doit être formulé sur 

la base de critères vérifiables depuis l'extérieur. 

•Le droit contractuel repose sur la spécificité et le concret sans lesquels 

il ne peut fonctionner. 

•Les termes « accès », « partage des avantages », « ressources 

génétiques », « connaissances traditionnelles », « dérivés », 

« fournisseur », « utilisateur » continuent d'avoir plusieurs sens. 

•Les contrats sont des outils juridiques qui doivent créer et imposer des 

obligations concrètes. 



Exemple  

 

 

“ Nous nous engageons à partager les 

avantages qui pourraient découler de l’ 
utilisation bénéfique de la ressource”  



Évitez les ambiguités : 

• Les termes vagues laissent place à l'interprétation 

des juges nationaux quant au sens du contrat. 

• Si vous ne pouvez pas être plus spécifiques dans 

l'élaboration de votre contrat, comment voulez-

vous qu'un juge puisse l'être ? 



Soyez spécifiques et concrets concernant toutes les 

obligations et processus essentiels : 

Contenu de la cause portant sur le partage des 

avantages : 

•Définition du matériel. 

•Conditions d'utilisation légales en vertu du contrat. 

•Stipulez de manière précise dans quelles conditions les 

obligations de partage des avantages seront honorées. 

•Définition des actions autorisées. 

•Stipulation claire des conséquences de toute violation 

de ces obligations. 



Définition du terme « Utilisation des RG » 

Commentaires : 

• Complexe et ambiguë - ouvert à différentes interprétations 

• Applicable en droit international - doit être spécifié dans le droit national 

• Ne convient pas du tout au libellé d'un contrat 

ARTICLE 2 Définitions 

(c) « Utilisation des ressources génétiques » les activités de recherche et 

de développement sur la composition génétique et/ou biochimique de ressources 

génétiques, notamment par l’application de la biotechnologie, conformément à la 

définition fournie à l’article 2 de la Convention ; 

(d) « Biotechnologie » toute application technologique qui utilise des 

systèmes biologiques, des organismes vivants, ou des dérivés de ceux-ci, pour 

réaliser ou modifier des produits ou des procédés à usage spécifique, 

conformément à la définition fournie dans l’article 2 de la Convention ; 

(e) « Dérivé » tout composé biochimique qui existe à l’état naturel résultant 

de l’expression génétique ou du métabolisme de ressources biologiques ou 

génétiques, même s’il ne contient pas d’unités fonctionnelles de l’hérédité. 



Grande variété d'acteurs impliqués dans les 

contrats APA : 

• Universitaires 

• Candidats à un master, à un doctorat 

• PME 

• Entreprises de sélection publiques 

• Grandes entités commerciales 

• Multinationales 

• Négociants 

• Collections 

Qu'attendent de 

vous les 

utilisateurs ? 

Qu'est-ce que 

vous pouvez leur 

fournir ? 



Grande variété d'acteurs impliqués 

dans les contrats APA : 
• Universitaires 

• Candidat à un master, à un doctorat 

• PME 

• Entreprises de sélection publiques 

• Grandes entités commerciales 

• Multinationales 

 

Le grand défi consiste à 

traduire cela dans une définition 

écrite 
claire 

exécutoire 

compréhensible 



Le sujet dans le cas du teff : 

X 



Le sujet dans le cas du teff : 

X 



Lien avec les droits de propriété 

intellectuelle 
X 



Lien avec les droits de propriété 

intellectuelle 
X 



Sélection des revendications dans le 

brevet relatif au teff 
Revendications 

1. Une farine d'un grain appartenant au genre Eragrostis, de préférence, Eragrostis tef, 

caractérisée en ce que l'indice de chute du grain au moment du broyage est d'au moins 

250, de préférence au moins 300, plus préférablement au moins 340, plus préférablement 

d'au moins 380. 

 

2. Une farine selon la revendication 1, caractérisée en ce que le grain est au stade 

d’après-maturation. 

 

3. Une farine selon la revendication 2, caractérisée en ce que l'indice de chute du grain 

au moment du broyage est au moins 1,01 fois supérieur à celui au moment de la récolte 

du grain, de préférence au moins 1,05, plus préférablement d'au moins 1,20 et plus 

préférablement encore au moins 1,30 fois supérieur. 



Sélection des revendications dans le 

brevet relatif au teff 
Revendications 

4. Une farine selon l'une quelconque des revendications précédentes, caractérisée en ce 

que le grain est sans gluten. 

5. Farine selon l’une quelconque des revendications précédentes, dans laquelle les grains 

ont été broyés au moins 4, de préférence, au moins 6, plus préférablement, au moins 8 

semaines après la récolte. 

6. Farine selon l’une quelconque des revendications précédentes, dans laquelle l’indice 

de chute du grain au moment du broyage est essentiellement stable pendant au moins 2-

3 semaines. 

… 

16. Pâte comprenant la farine selon l'une quelconque des revendications 1 à 15. 

17. Pâte sans gluten comprenant la farine selon l'une quelconque des revendications 1 à 

15. 

18. Produit alimentaire comprenant la farine selon l'une quelconque des revendications 

1 à 15 comprenant la farine selon l'une quelconque des revendications 1 à 15. 



Soyez spécifiques et concrets concernant toutes 

les obligations et processus essentiels : 

Contenu de la cause portant sur le partage des avantages : 

•Définition du matériel 

•Conditions d'utilisation légales en vertu du contrat. 

•Stipulez de manière précise dans quelles conditions les 

obligations de partage des avantages seront honorées. 

•Définition des actions autorisées 

•Stipulation claire des conséquences de toute violation de ces 

obligations 



Soyez spécifiques et concrets 

concernant toutes les obligations et 

processus essentiels : Contenu de la cause portant sur le partage des 

avantages : 

•Définition du matériel 

•Conditions d'utilisation légales en vertu du 

contrat. 

•bien stipuler les obligations de partage des 

bénéfices 

•Définition des actions autorisées 

•Stipulation claire des conséquences de toute 

violation de ces obligations 

Le deuxième grand défi consiste à 

bien stipuler les obligations 

de partage des bénéfices  
Restez concret. 

Définissez des seuils de déclenchement bien définis 

et vérifiables en externe. 

Les choses doivent être quantifiables. 

Sécurité juridique pour les deux parties 

Les clauses doivent être applicables. 

 



Comment rédiger une clause 

d'obligation de partage des avantages : 
• Les seuils de déclenchement doivent être clairs et 

bien définis. 

• Qu'est-ce qui est soumis au partage ? 

• À quel moment ? 

• Comment ces avantages doivent-ils être 

calculés ? 

• Qu'est-ce qui se passe si les choses tournent 

mal ? 



Partage des avantages 

dans un accord de prospection 
2.4  Durant la phase d'actualisation, le partage des 
avantages conformément au contrat APA reposera sur 
la contribution de chaque partie, l'équité et le 
consensus mutuel. 

Questions : 

« reposera sur la contribution de chaque partie » - 
contribution relative 

– Risque : dévalorisation des matières premières, 
survalorisation de la recherche.  

« consensus mutuel » - que se passe-t-il si les parties 
ne s'entendent pas ? 



Clause de partage des avantages 

4.1 Calcul des avantages et paiement 

L'ENTREPRISE versera à la CAL trois pourcent (3 %) du 
montant net des produits vendus par l'ENTREPRISE 
(conformément aux normes comptables de l'ENTREPRISE) 
en/au/aux ______________ (spécifier le pays) ou à l'étranger. 
Les paiements seront calculés deux fois par an (tous les six 
mois) par l'ENTREPRISE et versés au fonds fiduciaire géré 
par le MINISTÈRE et ce, dans les deux mois suivant 
l'expiration de chaque semestre. 



Exemple d'accord 
4.1 Calcul des avantages et paiement 

L'ENTREPRISE versera à la CAL trois pourcent (3 %) du montant net des produits vendus par 
l'ENTREPRISE (conformément aux normes comptables de l'ENTREPRISE) en/au/aux ______________ 
(spécifier le pays) ou à l'étranger. Les paiements seront calculés deux fois par an (tous les six mois) 
par l'ENTREPRISE et versés au fonds fiduciaire géré par le MINISTÈRE et ce, dans les deux mois 
suivant l'expiration de chaque semestre. 

 

• trois pourcent (3 %) 

• montant net des produits vendus, après déduction de tous les coûts y 

afférant 

• conformément aux normes comptables de l'entreprise (elles-mêmes ?) 

• des Produits - quels produits ? la machine à café ou un cappucino en 

particulier ? 

• quelle succursale de l'entreprise ? 

• dans un pays ou à l'étranger : la succursale vendra-t-elle des produits à 

l'étranger ? 



Principes de calcul 

du partage des avantages : 
• Contribution relative ? 

• Que se passe-t-il si les RG sont exclues du 

scénario ? 

• Le problème de la dévalorisation de la nature. 

• Comment ces avantages doivent-ils être 

calculés ? net ou brut ? 

 



L’ entreprise s’ engage- après 

accès à la  ressource- de partager 

15% des profits nets selon la 

conjoncture économique  



Construire un labo : 
• Identifiez la vision de la bio-innovation. 

• Identifiez vos besoins. 

• Quelles sont les structures institutionnelles 

existantes ? 

• Quelle peut être la contribution de chaque 

bioprospecteur ? 

• Contribution de l'aide au développement ? 

Université Griffith et Eskites comme exemples de 

« pratiques exemplaires » 

Bhoutan 

 

 



Le lien avec les DPI - brevets : 

• Déposer une demande de brevet conjointe ? 

Reconnaissance conjointe comme 

inventeurs ? 

• Un brevet est un titre de propriété 

transmissible. 

• Interdire le dépôt de brevets ? 

• Encourager le dépôt de brevets ? 

• Comment assurer une partie ? 

• Valeurs relatives ? 

 

 



Soyez spécifiques et concrets concernant toutes les 

obligations et processus essentiels : 

Formulez de la manière la plus concrète possible.  

(i) les ressources accédées et leur location (ressources génétiques 

et/ou CTA),  

(ii) les droits et attentes des utilisateurs,  

(iii) les droits et attentes des fournisseurs,  

(iv) les obligations des utilisateurs,  

(v) les obligations des fournisseurs et  

(vi) l'objectif général du contrat.  

Le texte du contrat est la traduction de ce que les parties ont convenu, il 

doit stipuler tout ce qu'il inclut et ce, avec la plus grande clarté et de la 

manière la plus détaillée possible.  



Pays fournisseurs d'exemples : 

Kenya 

Cameroun  

Éthiopie 

Afrique du Sud 

 



Protocole d'entente Kenya : 
• ARTICLE 8 : PARTAGE DES AVANTAGES 

• Les avantages résultant de l'utilisation des ressources biologiques 

par tous les partenaires seront utilisés en conformité avec la CDB et 

le Protocole de Nagoya et en concordance avec la Constitution du 

Kenya 2010 et les législations nationales telles que la loi sur la 

conservation de la faune et de la flore sauvages et la gestion 2013 

ainsi que la loi EMCA 2015 (Gestion de l'environnement et 

coordination). 

• Les partenaires s'engagent à faire un inventaire de leurs potentiels et 

des avantages dérivés en se servant de rapports d'audit de PI, et à 

développer un plan de partage des avantages. 



Protocole d'entente Kenya : 
• ARTICLE 8 : PARTAGE DES AVANTAGES 

• […] 

• Les avantages inclueront à la fois des avantages 

monétaires et non-monétaires sur la chaîne de valeur de la 

recherche et du développement, avantages qui inclueront 

un volet académique et un volet commercial. Ces 

avantages seront partagés en conformité avec le plan de 

partage des avantages joint en annexe V et affectés 

conformément à l'article 9 du Protocole de Nagoya. 

• Le plan de partage des avantages devra tenir compte des 

communautés vivant près des sites de projet et des 

connaissances autochtones.  



Protocole d'accord Kenya : 
ARTICLE 6 : DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET 

PROTECTION 

I.[…]. 

II. Les partenaires du projet effectueront un audit de la PI avant, durant 

et vers la fin du projet pour déterminer le point de départ et les progrès 

réalisés au niveau de la propriété intellectuelle existante et de celle qui 

a été générée. Toute la propriété générée et potentielle sera notée dans 

un carnet spécial et toutes les parties ayant contribué à la production de 

PI signeront des accords de PI spécifiques conformément aux 

procédures d'utilisation normalisées (SOP). 

III. Toutes les institutions partenaires soumettront leur politique en 

matière de PI au Bureau de gestion des projets (Project Management 

Office) et s'harmoniseront de manière appropriée, conformément au 

présent protocole d'accord. 



Protocole d'accord Kenya : 
ARTICLE 6 : DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET 

PROTECTION 

IV.  Les ressources biologiques accédées resteront la propriété du 

gouvernement kenyan et tous les duplicata de spécimens de référence 

seront déposés dans des entrepôts désignés au Kenya et autres 

entrepôts conformément aux normes établies et aux instruments du 

protocole tels que CPCC, CCCA et ATM. 

VIII. Le transfert de droits de PI générés par le partenaire à un 

nouveau propriétaire sera soumis à l'autorisation du fournisseur et à la 

consultation de tous les partenaires soumis au présent protocole 

d'accord.  



Consentement préalable en 

connaissance de cause (CPCC) 
20 Les voyages scientifiques des professionels kenyans dans LE PAYS DE 

L'UTILISATEUR seront soutenus pour des programmes d'échange dans les institutions 

dans le PAYS DE L'UTILISATEUR, dans le cadre de xxx et autres bourses. Les 

programmes d'échange académique seront menés par les Kenyans dans le PAYS DE 

L'UTILISATEUR sur une période de cinq ans comme décrit dans l'ébauche du projet 

(1ère année : 4 visites, 2e année : 5 visites, 3e année : 

4 visites, 4e année : 5 visites et 5e : année 2 visites). 

UNE INSTITUTION bénéficiera de 8 visites et 

UNE INSTITUTION de 6 visites. 



 

Merci 
 

 


